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Coup d’œil sur l’assemblée générale
De la grande visite !

Erratum
Une erreur s’est malheureusement glissée dans 

notre édition précédente, dans l’article parlant de 
l’assemblée générale, sur le dossier de l’UQAM. 
 

Nous citions Guy Dufresne, qui est bien prési-
dent du Syndicat des chargées et chargés de cours 
de l’UQAM (SCCUQ) et non d’un autre syndicat, 
comme nous l’avions mentionné. 

Le 12 mars 2008, le Syndicat des tra-
vailleuses et travailleurs du Collège Char-
lemagne - CSN, déposait une requête en ac-
créditation à la Commission des relations du 
travail pour représenter les conducteurs de 
véhicules assurant le transport scolaire pour 
le Collège Charlemagne, une école privée de 
Pierrefonds. 

Ces 16 travailleuses et travailleurs oeuvrent 
dans le domaine du transport écolier et ont 
choisi de joindre les rangs d’un grand nom-
bre d’autres travailleuses et travailleurs de ce 
secteur. Ces syndicats mènent d’ailleurs une 
mobilisation exemplaire et demandent au gou-
vernement d’intervenir pour l’amélioration de 
leurs conditions de travail. 

Ils seront affiliés à la Fédération des em-
ployées et employés de services publics 
(FEESP). 

Bienvenue aux conducteurs
 du Syndicat des travailleuses et travail-
leurs du Collège Charlemagne - CSN

L es événements se succèdent à un rythme effréné 
depuis la crise financière qu’a subie l’Université 
du Québec à Montréal l’an dernier : changement 
de recteur, développement de la solidarité inter-

syndicale, grèves étudiantes qui attirent une répression 
hors de proportion de la nouvelle direction de l’UQAM, 
etc. Nous pouvons affirmer sans risque de nous tromper 
que l’ensemble de la communauté étudiante et ensei-
gnante (les chargés de cours et les professeurs) ainsi que 
l’ensemble des travailleuses et des travailleurs auront be-
soin, dans les prochaines semaines et les prochains mois, 
d’un appui indéfectible des acteurs sociaux et syndicaux 
afin de sauver l’UQAM. 

Lorsque nous parlons de sauver l’UQAM, nous ne 
parlons pas seulement d’un établissement d’enseigne-
ment universitaire et les emplois et les diplômes qui y 
sont rattachés. Sauver l’UQAM, c’est sauver une insti-
tution qui s’est démarquée depuis ses débuts, dans les 
années 70, par un contenu pédagogique progressiste, 
par un partenariat constant avec les milieux syndical et 
communautaire. De plus, la souplesse d’accès à plusieurs 
départements universitaires de l’UQAM aura permis à des 
travailleuses et travailleurs, qui composent près de 48 % 
des étudiants, d’avoir accès à l’éducation supérieure et 
d’améliorer leurs conditions de vie et de travail. 

C’est pour ces raisons que l’UQAM a été parfois 
l’objet de moqueries laissant entendre que l’enseignement 
n’était pas de qualité et que les étudiant-es étaient trop 
débonnaires pour contribuer d’une manière positive à 
l’avancement des sciences dans la société québécoise. 
Bien sûr, tout n’a pas été parfait à l’UQAM. Mais les 
méthodes alternatives en matière d’enseignement et de 
recherche ne sont pas à l’antithèse de la rigueur scienti-
fique. Au contraire, que ce soit sur le plan culturel, celui 
des sciences sociales ou des sciences pures, le personnel 
de la recherche et de l’enseignement de l’UQAM a su ap-
porter des contributions importantes à la société québé-
coise. 

Sauvons la mission progressiste 
de l’UQAM

Une autre raison qui motive certains penseurs politi-
ques à vouloir faire disparaître, ou tout au moins trans-
former l’UQAM dans des cadres plus malléables, est bien 
évidemment la mobilisation syndicale qu’on peut observer 
dans toutes les catégories de travailleuses et de tra-
vailleurs de l’établissement. Cette mobilisation syndicale, 
que ce soit chez les professeurs, les chargés de cours, 
le personnel de soutien, les étudiants-es et maintenant 
les travailleurs étudiants, a contribué à l’essor de cette 
communauté progressiste que constitue l’UQAM. Cher-
cher à s’attaquer au mouvement syndical, c’est chercher à 
diluer les fondements de la communauté progressiste de 
l’UQAM. Il ne faut pas s’y tromper. 

Le plan de match préconisé par la firme comptable 
Pricewaterhouse Coopers, qui a été engagée par l’UQAM 
pour la conseiller sur son plan de redressement finan-
cier, est loin d’être encourageant. On fait abstraction de 
la mission pédagogique de l’établissement. On favorise la 
compétition entre universités. On parle d’augmenter les 
frais afférents chez les étudiants-es et de réduire l’échelle 
salariale chez les professeurs et les employé-es de sou-
tien. On parle également de changer complètement les 
règles de gouvernance de l’établissement. 

Enfin, au moment où certains s’inquiètent du recul 
du français à Montréal, la disparition de l’UQAM pertur-
berait très sérieusement l’équilibre actuel, puisqu’il ne 
resterait qu’une seule université francophone pour deux 
établissements anglophones. 

La lutte est d’envergure. C’est pourquoi il faut dès 
maintenant que les syndicats en présence à l’UQAM 
soient appuyés sur une base continue pour les prochai-
nes semaines et les prochains mois. Cette période sera 
cruciale pour l’avenir de cet établissement, des tra-
vailleurs et des travailleuses ainsi que des étudiantes et 
étudiants de l’UQAM. Organisme régional affilié à la Confédération des syndicats nationaux (CSN), le Conseil central du Montréal 

métropolitain regroupe 92 000 membres du secteur public et du secteur privé, répartis au sein de 400 syndi-
cats sur le territoire des régions administratives de Montréal, de Laval et du Nord du Québec.

L e 9 avril dernier, nous avons assisté à une 
assemblée hors de l’ordinaire : les délégué-es    
étaient venus rencontrer l’exécutif de la CSN 

dans le cadre de la tournée pré-congrès. Claudette 
Carbonneau a dressé le portrait des sujets traités 
au congrès en mai, laissant place aux questions. 
Les délégué-es de l’assemblée ont soulevé l’impor-
tance que revêt la conciliation travail-famille, sans 
oublier la composante « études ». Gageons qu’on en 
reparlera durant le congrès ! 

Lydia Bourouba, du comité de négociation du 
syndicat Association of Graduate Students Em-
ployed at McGill (AGSEM) est venue présenter les 
raisons qui ont conduit ses membres à déclencher 

la grève la veille de l’assemblée. Voir dans nos pa-
ges sur la mobilisation.

Cette assemblée était aussi le moment de pré-
senter les personnes qui se sont démarquées lors 
de la Semaine québécoise des adultes en formation. 
Quatre personnes ont reçu un prix, offert par la 
Caisse d’économie Le chaînon. Benoît Taillefer, du 
CSSS Bordeaux-Cartierville-St-Laurent, a reçu 
son prix lors de l’assemblée. Par la suite, la CSN 
a dévoilé le nom des récipiendaires de la bourse 
Fernand Jolicoeur, récompensant un militant, Sté-
phane Dias (SEE de la Société des casinos du Qué-
bec-CSN) et un syndicat, le Syndicat national des 
travailleurs des accessoires électriques-CSN.

Vous aimez votre journal Unité et voudriez le 
faire connaître à vos membres ? Il est mainte-
nant possible pour votre syndicat de recevoir 
des exemplaires supplémentaires pour vos 
babillards syndicaux. 

Il vous suffit de communiquer avec Linda 
Rodrigue 514  598-2086 pour lui transmettre 
vos coordonnées. 

Diffusez l’Unité !
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Tuteurs et tutrices de la Téluq

Tenir la minute de plus !

L e défi était de taille : peut-on bâtir une 
solidarité et un vrai rapport de force 

lorsqu’on travaille chacun chez soi ? Les 
tuteurs et tutrices de la Téluq l’ont relevé 
et prouvent que l’on peut ainsi faire des 
gains appréciables. 

Tout d’abord, il faut parler d’un type 
particulier de travail : un tuteur est l’en-
seignant qui apporte du support aux étu-
diants inscrits aux cours à distance de 
la Télé-Université. Ils effectuent ce qu’on 
appelle un télétravail : ils font le suivi et 
favorisent l’apprentissage des étudiants 
en étant disponibles lorsque ceux-ci ont 
besoin d’eux. Pas de quart de travail fixe, 
mais une disponibilité de tous les ins-
tants. Ils assument aussi la correction des 
travaux notés et examens.

L’enjeu de la négociation était la juste 
reconnaissance de leur travail. Ce n’est 
pas parce qu’ils sont « invisibles » qu’ils ne 
sont pas importants ! 

Cela fait plus de deux ans qu’ils ex-
pliquent à leur employeur les conditions 
dans lesquelles ils travaillaient, sans suc-
cès. C’est pour cette raison,  et après avoir 
tout essayé, qu’ils ont déclenché la grève 
générale illimitée le 16 janvier dernier. 
Comme il est difficile de piqueter seul de-
vant chez soi (leur lieu de travail est leur 
domicile), ils ont été présents aux deux 
locaux de grève de Montréal et Québec. 
De plus, ils ont maintenu leur visibilité 
devant les locaux de la Téluq par des ac-
tions originales. L’employeur doutait sans 
doute de leur capacité à se mobiliser, il se 
trompait !

Après un rejet franc des offres finales 
patronales le 10 mars, ils ont tenu « la 
minute de plus » et sont repartis négocier, 
sous l’égide de la conciliation. Les deux 
parties se sont revues, mais cette fois pour 
chercher une véritable solution négociée. 
C’est le 28 mars, que l’assemblée générale 

a ratifié à 93 % l’entente de principe inter-
venue la veille. 

Les tuteurs et tutrices peuvent être fiers 
de leurs gains : une convention rétroactive 
au 1er janvier 2006 et qui les protègera jus-
qu’en décembre 2011, des augmentations 
salariales de 21,13 % auxquelles s’ajou-
teront les paramètres salariaux gouverne-
mentaux pour les années 2010 et 2011, 
un programme temporaire de départ à la 
retraite, sans oublier qu’ils verront leur 
tâche diminuer. De plus, ils obtiennent 
plus de libérations pour les activités syn-
dicales et pour organiser l’intégration des 
tuteurs au fonctionnement universitaire, 
afin d’obtenir la reconnaissance de leur 
travail au sein de l’université. 

La lutte exemplaire des tuteurs et tu-
trices nous montre une fois de plus que 
même dans des conditions difficiles, la so-
lidarité est possible et mène à des gains 
pour toutes et tous. 

CSSS Laval
Une question de respect

L es copies des conventions locales ne 
sont pas encore refroidies que déjà 

certains employeurs ont de la difficulté à 
respecter les engagements qu’ils viennent 
tout juste de prendre. C’est le cas au CSSS 
de Laval où le syndicat des employé-es de 
bureau et du personnel paratechnique et 
métiers a été obligé de rappeler à l’ordre 
une direction récalcitrante !

Durant la négociation, l’employeur 
s’était engagé à respecter le choix des 
quarts de travail des auxiliaires familia-
les et sociales dans le cadre du redéploie-
ment des employé-es. Mais au moment 

de passer à l’action, il fait volte-face et 
impose son choix aux employé-es ! Ceci 
n’étant que la dernière de toute une sé-
rie d’erreurs, les représentants syndicaux 
ont rencontré les ressources humaines 

afin de clarifier la situation, mais comme 
cela devient la mode dans ces gros éta-
blissements que sont devenus les CSSS, 
la partie patronale semble désorganisée et 
ne donne que des réponses évasives.

C’est pourquoi, le syndicat a décidé 
d’aller rendre une petite visite de cour-
toisie au Centre ambulatoire régional de 
Laval (CARL), la tour de Babel de la di-
rection, afin de faire bien comprendre à 
celle-ci que les négociations locales sont 
terminées et qu’il est temps maintenant 
pour l’employeur de respecter la parole 
donnée !

Transport scolaire

Des conditions difficiles !

L es conductrices et conducteurs CSN 
d’autobus scolaires de Montréal, de 

Laval et des environs, ont manifesté ces 
dernières semaines devant plusieurs bu-
reaux de comtés de ministres libéraux 
afin de réclamer une amélioration de 
leurs conditions de travail. Transporter 
les enfants dans des conditions sécuritai-
res est exigeant mais n’est pas reconnu : 
le salaire moyen d’un conducteur est de 
17 000 $ dollars par année !

tâche ar-
due étant 
donné les 
h o r a i r e s 
particuliers  
Dorénavant, 
lorsque vous 
croiserez un auto-
bus jaune, pensez 
aux conditions de travail 
des conducteurs !

Campagne du 1$
La rue des femmes appelle à l’ aide

Les conducteurs font partie des oubliés 
du budget préparé par la ministre Jérôme-
Forget. Ils réclament une augmentation de 
l’enveloppe consacrée au transport écolier 
de 15 millions $ par année, mesure qui 
permettrait de hausser leur salaire de 3 %. 
Cela aiderait aussi à atténuer la pénurie 
de main-d’œuvre dans le secteur. Les con-
ducteurs travaillent en moyenne 25 heu-
res par semaine. Certains doivent donc 
trouver un autre revenu pour survivre, 

L e conseil central participe, pour la 
deuxième année, à la campagne du 1$ 

pour la rue des femmes. Lors de l’assem-
blée générale de mars, Léonie Couture, di-
rectrice générale de l’organisme, est venue 
rappeler l’importance d’une telle campa-
gne de financement.

La rue des femmes apporte un secours 
immédiat aux femmes itinérantes et aux 
femmes en difficulté. Celles qui y font 
appel traversent de grandes souffrances, 
souvent accentuées par l’exclusion socia-
le. C’est pourquoi la rue des femmes ré-
pond par l’intégration à une communauté, 
le plaisir d’un repas partagé, la sécurité 
d’un toit, le soutien et la reconnaissance 
sociale. 

La campagne 2006-2007 a permis à 
la rue des femmes d’offrir plus de 32 000 
repas, 6 000 heures d’activités et plus de 
8 000 nuitées. Le nombre de femmes ex-
clues et en grande détresse physique et 
psychologique augmente chaque année. 
La rue des femmes a besoin de votre sou-
tien financier pour réaliser sa mission.

Nous vous invitons donc à vous procu-
rer le matériel promotionnel (affiche, dé-
pliant et petite boîte rose) à la réception 
du conseil central. Vous pouvez aussi 
faire un don à la Fondation de la rue des 
femmes. Plus d’information sur leur site 
Internet : http://laruedesfemmes.com ou 
le (514) 284-9665.

Chaque dollar compte…

C ’est par un matin ensoleillé que 
le 8 avril, les auxiliaires de l’en-

seignement de l’Université McGill ont 
appliqué le mandat de grève générale 
illimitée dont ils venaient de se doter 
quelques jours plus tôt. Les quelque 
2 000 membres de l’Association of 
Graduate Students Employed at Mc-
Gill (AGSEM) ne voyaient plus que ce 
moyen pour arriver à conclure une en-
tente avec leur employeur. 

Le syndicat réclame, entre autres, 
des espaces adéquats pour rencontrer 
les étudiants ainsi qu’un plafond sur 
le nombre d’étudiants admis dans des 
groupes de discussion. Ils veulent éga-
lement des augmentations de salaires 
qui les placeraient au niveau de la 
moyenne des autres universités de re-
cherche au Canada. Rappelons qu’ils 
sont sans convention collective depuis 
l’an dernier. 

Solidarité !

Université McGill
Les auxiliaires 

de l’enseignement en grève !

Participant-es à l’action du 14 mars

Le vote à Montréal
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Défi  climat des montréalais 
Il n’y a pas de geste inutile

S elon un récent sondage, bien 
que l’environnement soit de-

venu la principale préoccupation 
des québécoises et des québécois, 
peu de gens posent des gestes 
pour améliorer la situation. Ce 
phénomène n’est pas propre au 
Québec, il serait généralisé dans 
les pays industrialisés. En effet, 
plusieurs personnes ont l’impres-
sion que les petits gestes posés 
au quotidien n’auraient aucun 
impact devant l’ampleur des pro-
blèmes environnementaux. Pour-
tant, la somme de tous ces petits 
gestes fait une différence et tout le 
monde doit y contribuer.

Aussi, le Conseil régional de 
l’environnement de Montréal 
(CRE), en collaboration avec Équi-
terre et la Conférence régional 
des élus (CRÉ) vous invite à par-
ticiper à une vaste campagne de 
mobilisation contre les gaz à effet 
de serre, principaux responsables 
du réchauffement climatique. Ce 
projet, intitulé Défi  climat des 
montréalais est une campagne 
annuelle organisée un peu sur le 
même modèle que celle de Cen-
traide. Cette année, elle se dérou-
lera du 22 avril au 22 mai.  Elle 
vise à rejoindre les citoyennes et 
les citoyens dans leur milieu de 

travail, afi n de les inviter à s’en-
gager à poser des gestes simples 
et concrets pour contribuer à la 
réduction de gaz à effet de serre. 
Par exemple, si vous choisissez de 
prendre le transport en commun 
au moins une fois par semaine au 
lieu d’aller travailler en voiture, 
vous réduisez votre production 
de CO2 de 135 kg par année. Les 
engagements de chacun seront 
comptabilisés et tout au long de la 
campagne, les taux de CO2 évités 
seront calculés pour chacune des 
entreprises participantes.  

Plusieurs milieux de travail 
se sont déjà engagés à participer, 

La minute éducative
Gaz à effet de serre : ce qu’il faut savoir

N ous avons vécu l’hiver le plus 
enneigé de ces dernières an-

nées. La cause est entendue : c’est 
à cause du réchauffement plané-
taire. Et le réchauffement, c’est 
connu, est produit par les gaz à 
effet de serre. Mais savez-vous 
exactement de quoi on parle ?

L’effet de serre est un phéno-
mène naturel nécessaire à la vie 
sur terre. Sans lui, la tempéra-
ture moyenne de la terre serait 
de -18°C. À la manière d’une auto 
laissée au soleil, dont la tempéra-
ture intérieure monte car les vitres 
ne retiennent qu’une partie du 
rayonnement solaire, la terre est 
elle-même couverte de gaz, appe-
lés gaz à effet de serre (GES), qui 
sont situés dans l’atmosphère et 
lui permettent ainsi de conserver 

la chaleur d’une partie du rayon-
nement solaire. 

Les principaux gaz à effet de 
serre sont les suivants : le dioxy-
de de carbone (CO2), le méthane 
(CH4), l’oxyde nitreux (N2O) et les 
halocarbures. Ce sont ces gaz qui 
sont aussi inscrits au Protocole 
de Kyoto, ratifi é par le Canada en 
février 2005. L’infl uence de cha-
cun varie selon leur concentration 
dans l’atmosphère et leur struc-
ture moléculaire. Certains ont une 
durée de vie dans l’atmosphère 
qui peut aller jusqu’à 50 000 ans 
et ont un pouvoir de réchauffe-
ment 10 000 fois supérieur au gaz 
carbonique. 
Au cours des 400 000 dernières 
années, la température moyenne 
de la planète n’a évolué que de 

quelques degrés. Mais au cours du 
siècle dernier, la température s’est 
élevée de 0,6 degré. D’ici la fi n du 
siècle, les experts envisagent une 
augmentation de la température 
globale de 1,4 à 5°C par rapport à 
1990. C’est cette évolution qui est 
source d’inquiétude, notamment 
pour les bouleversements climati-
ques que cela laisse prévoir : fonte 
de la calotte glaciaire, niveau de 
la mer qui monte, changement du 
cycle des précipitations, destruc-
tion de la biodiversité, etc. 
En cause, la quantité énorme de 
GES que l’activité humaine rejette 
dans l’atmosphère. Parmi ceux-ci, 
le dioxyde de carbone ou gaz car-
bonique (CO2) est responsable de 
près de 60 % de l’effet de serre. 
Vient ensuite le méthane (CH4) 

pour 15 %, provenant de la dé-
composition des matières organi-
ques comme les sites d’enfouisse-
ment. Les gaz fl uorés (HFC, CFC, 
SF6) représentent 15 % et sont 
synthétiques, liés à la production 
industrielle. Ils sont dangereux 
par leur  vie très longue et leur fort 
potentiel de réchauffement. 
Comme les gaz relâchés dans l’at-
mosphère participent au réchauf-
fement planétaire pour une lon-
gue durée et que la situation est 
déjà préoccupante à l’heure ac-
tuelle, il est impératif de prendre 
des actions dès maintenant afi n 
d’avoir un impact sur les années 
à venir. Il y va de la responsabi-
lité de chacun. C’est pourquoi des 
projets comme Défi  climat sont 
importants.

Quartier Griffi ntown
À surveiller !

dont le Conseil central du Mon-
tréal métropolitain - CSN. Si vous 
entendez parler de cette campa-
gne dans votre milieu de travail, 
le conseil central vous invite à y 
participer activement et ainsi, à 
contribuer à un vaste mouvement 
citoyen qui entraînera une réduc-
tion signifi cative des émissions de 
gaz à effet de serre dans la région 
de Montréal. Pour en savoir plus, 
vous pouvez consulter le site www.
defi climat.qc.ca 

Dominique Daigneault
2e Vice-présidence du CCMM

L es médias ont beaucoup parlé 
ces dernières semaines du 

projet « Griffi ntown », porté princi-
palement par le promoteur immo-
bilier Devimco. Il prévoit la revitali-
sation d’un quartier situé à l’ouest 
de l’autoroute Bonaventure, tout 
juste au nord du canal Lachine. 
Le promoteur se targue de pré-
senter un plan de construction de 
logements, de salles de spectacles 
et centres d’achats en développe-
ment durable qui respecteraient 
les normes LEED (système améri-
cain de construction de bâtiment à 
haute qualité environnementale). 
Il s’agit d’un projet d’importance 
qui apporterait beaucoup à la Ville 
de Montréal si certaines conditions 
étaient remplies. 

Le Conseil régional de l’en-
vironnement de Montréal (CRE-
Montréal), où siège une représen-
tante du conseil central, a déposé 
un mémoire aux consultations pu-
bliques tenues par l’arrondisse-
ment du Sud-Ouest. L’organisme 
est favorable à la revitalisation de 
ce secteur mais cette revitalisa-
tion doit intégrer les principes de 
développement durable à tous les 
niveaux et de façon innovante. Le 
CRE-Montréal propose de réduire 
la place de la voiture, d’augmenter 
le transport actif et collectif, d’aug-
menter la superfi cie dédiée aux es-
paces verts, de gérer d’une façon 
écologique les eaux de pluies et les 
matières résiduelles. D’autres or-
ganismes proposent d’y faire une 
place appréciable au logement so-
cial, préoccupation partagée par le 
conseil central. 

Un projet à suivre de près.

Autoroute Notre-Dame
Un projet inquiétant

L e besoin de rénovation de la 
rue Notre-Dame du centre-

ville vers l’est est un sujet récur-
rent depuis des années. En 2001, 
le Ministère des transports du 
Québec (MTQ) soumettait un pro-
jet d’autoroute en tranchée à six 
voies reliant la 25 au centre-ville 
de Montréal. De nombreux grou-
pes ont exprimé leur opposition 
lors d’audiences publiques, favo-
risant plutôt l’idée d’un boulevard 
urbain. En 2002, le conseil central 
a d’ailleurs appuyé cette position 
en assemblée générale. Le rapport 
du Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement (BAPE), à 
l’époque, allait aussi en ce sens, 
favorisant une solution axée sur le 
transport collectif et la revitalisa-
tion urbaine de ce secteur.

En 2006, le MTQ, appuyé par 
la Ville, annonçait son choix, soit 
un projet d’autoroute à huit voies 
rapides dont deux réservées au 
transport collectif. Ce projet res-
semble beaucoup au projet initial, 
pourtant critiqué par le BAPE. 
Le projet a été présenté à la po-
pulation lors de consultations à 
portée très limitée. En gros, les 
opposants, dont la Direction de la 
santé publique (DSP), dénoncent 
les impacts sur la santé des Mon-
tréalais, le nombre accru d’auto-
mobiles et de camions de mar-
chandises, une sécurité routière 
incertaine due aux débordements 
dans les quartiers limitrophes, des 
voies de services et d’accotements 
inexistantes, une insuffi sance 
de solutions de transport collec-

tif, sans oublier qu’il n’est prévu 
aucun accès au fl euve sauf une 
passerelle traversant l’autoroute, 
ce qui est loin d’être sécuritaire, 
entre autres pour les femmes. 

Une coalition citoyenne porte 
l ’étendard des contestataires 
du projet. Elle refuse la création 
d’une véritable autoroute urbaine. 
En lieu et place, elle demande un 
boulevard urbain qui laisse la 
priorité aux modes de transports 
collectifs (tramway, train) et tisse 
des liens entre les quartiers ri-
verains et le fl euve. Une pétition 
en ligne vous permet d’apporter 
votre appui à un tel projet : www.
rue-notre-dame.org  Une manifes-
tation d’appui à la coalition s’est 
d’ailleurs tenue le 13 avril der-
nier.

Le pont de l’autoroute 25
Toujours plus d’autos en ville

L ’autoroute 25 est le premier 
projet de construction en PPP 

du gouvernement libéral. Il a été 
imposé de force à la population 
montréalaise, quitte au passage à 
déroger aux règles de consultation 
publique. Rappelons que le plan 
prévoit la construction d’un pont 
au nord-est de Montréal afi n de 
compléter la boucle autoroutière 
ceinturant la métropole. 

Le Conseil régional de l’en-
vironnement de Montréal (CRE-
Montréal) s’est joint à Équiterre 
et Greenpeace afi n de faire an-
nuler le décret gouvernemental 
autorisant le prolongement de 
l’autoroute 25. Ce procès devrait 

se tenir en juin 2008. En atten-
dant, ils ont obtenu les garanties 
qu’aucun travail majeur n’aurait 
lieu d’ici au procès. Comme ces 
procédures sont coûteuses, les 
trois organismes recueillent des 
dons afi n de soutenir leur initia-
tive : www.25contrela25.org  

Selon le CRE-Montréal, l’auto-
route 25 est la mauvaise réponse 
à un réel problème : les diffi cultés 
grandissantes de se rendre dans 
la métropole. Il y avait pour-
tant de nombreuses alternatives 
moins dommageables pour l’en-
vironnement et privilégiant plutôt 
le transport collectif : le train de 
l’est, la prolongation du métro, le 

retour à une voie réservée sur le 
boulevard Pie IX, par exemple. 

De plus, pour atteindre ses 
fi ns, le gouvernement a décidé de 
tordre ses propres règles de con-
sultation. En effet, il a demandé 
au Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement (BAPE) de 
donner son avis sur un concept 
sans en connaître le promoteur, les 
détails du projet et sans avoir une 
étude d’impact environnemental 
appropriée. Tout cela justifi é par 
le secret entourant les contrats en 
PPP. Assiste-t-on au début d’un 
nouveau mode de consultation 
pour les projets à venir ? 
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Défi  climat des montréalais 
Il n’y a pas de geste inutile

S elon un récent sondage, bien 
que l’environnement soit de-

venu la principale préoccupation 
des québécoises et des québécois, 
peu de gens posent des gestes 
pour améliorer la situation. Ce 
phénomène n’est pas propre au 
Québec, il serait généralisé dans 
les pays industrialisés. En effet, 
plusieurs personnes ont l’impres-
sion que les petits gestes posés 
au quotidien n’auraient aucun 
impact devant l’ampleur des pro-
blèmes environnementaux. Pour-
tant, la somme de tous ces petits 
gestes fait une différence et tout le 
monde doit y contribuer.

Aussi, le Conseil régional de 
l’environnement de Montréal 
(CRE), en collaboration avec Équi-
terre et la Conférence régional 
des élus (CRÉ) vous invite à par-
ticiper à une vaste campagne de 
mobilisation contre les gaz à effet 
de serre, principaux responsables 
du réchauffement climatique. Ce 
projet, intitulé Défi  climat des 
montréalais est une campagne 
annuelle organisée un peu sur le 
même modèle que celle de Cen-
traide. Cette année, elle se dérou-
lera du 22 avril au 22 mai.  Elle 
vise à rejoindre les citoyennes et 
les citoyens dans leur milieu de 

travail, afi n de les inviter à s’en-
gager à poser des gestes simples 
et concrets pour contribuer à la 
réduction de gaz à effet de serre. 
Par exemple, si vous choisissez de 
prendre le transport en commun 
au moins une fois par semaine au 
lieu d’aller travailler en voiture, 
vous réduisez votre production 
de CO2 de 135 kg par année. Les 
engagements de chacun seront 
comptabilisés et tout au long de la 
campagne, les taux de CO2 évités 
seront calculés pour chacune des 
entreprises participantes.  

Plusieurs milieux de travail 
se sont déjà engagés à participer, 

La minute éducative
Gaz à effet de serre : ce qu’il faut savoir

N ous avons vécu l’hiver le plus 
enneigé de ces dernières an-

nées. La cause est entendue : c’est 
à cause du réchauffement plané-
taire. Et le réchauffement, c’est 
connu, est produit par les gaz à 
effet de serre. Mais savez-vous 
exactement de quoi on parle ?

L’effet de serre est un phéno-
mène naturel nécessaire à la vie 
sur terre. Sans lui, la tempéra-
ture moyenne de la terre serait 
de -18°C. À la manière d’une auto 
laissée au soleil, dont la tempéra-
ture intérieure monte car les vitres 
ne retiennent qu’une partie du 
rayonnement solaire, la terre est 
elle-même couverte de gaz, appe-
lés gaz à effet de serre (GES), qui 
sont situés dans l’atmosphère et 
lui permettent ainsi de conserver 

la chaleur d’une partie du rayon-
nement solaire. 

Les principaux gaz à effet de 
serre sont les suivants : le dioxy-
de de carbone (CO2), le méthane 
(CH4), l’oxyde nitreux (N2O) et les 
halocarbures. Ce sont ces gaz qui 
sont aussi inscrits au Protocole 
de Kyoto, ratifi é par le Canada en 
février 2005. L’infl uence de cha-
cun varie selon leur concentration 
dans l’atmosphère et leur struc-
ture moléculaire. Certains ont une 
durée de vie dans l’atmosphère 
qui peut aller jusqu’à 50 000 ans 
et ont un pouvoir de réchauffe-
ment 10 000 fois supérieur au gaz 
carbonique. 
Au cours des 400 000 dernières 
années, la température moyenne 
de la planète n’a évolué que de 

quelques degrés. Mais au cours du 
siècle dernier, la température s’est 
élevée de 0,6 degré. D’ici la fi n du 
siècle, les experts envisagent une 
augmentation de la température 
globale de 1,4 à 5°C par rapport à 
1990. C’est cette évolution qui est 
source d’inquiétude, notamment 
pour les bouleversements climati-
ques que cela laisse prévoir : fonte 
de la calotte glaciaire, niveau de 
la mer qui monte, changement du 
cycle des précipitations, destruc-
tion de la biodiversité, etc. 
En cause, la quantité énorme de 
GES que l’activité humaine rejette 
dans l’atmosphère. Parmi ceux-ci, 
le dioxyde de carbone ou gaz car-
bonique (CO2) est responsable de 
près de 60 % de l’effet de serre. 
Vient ensuite le méthane (CH4) 

pour 15 %, provenant de la dé-
composition des matières organi-
ques comme les sites d’enfouisse-
ment. Les gaz fl uorés (HFC, CFC, 
SF6) représentent 15 % et sont 
synthétiques, liés à la production 
industrielle. Ils sont dangereux 
par leur  vie très longue et leur fort 
potentiel de réchauffement. 
Comme les gaz relâchés dans l’at-
mosphère participent au réchauf-
fement planétaire pour une lon-
gue durée et que la situation est 
déjà préoccupante à l’heure ac-
tuelle, il est impératif de prendre 
des actions dès maintenant afi n 
d’avoir un impact sur les années 
à venir. Il y va de la responsabi-
lité de chacun. C’est pourquoi des 
projets comme Défi  climat sont Défi  climat sont Défi  climat
importants.

Quartier Griffi ntown
À surveiller !

dont le Conseil central du Mon-
tréal métropolitain - CSN. Si vous 
entendez parler de cette campa-
gne dans votre milieu de travail, 
le conseil central vous invite à y 
participer activement et ainsi, à 
contribuer à un vaste mouvement 
citoyen qui entraînera une réduc-
tion signifi cative des émissions de 
gaz à effet de serre dans la région 
de Montréal. Pour en savoir plus, 
vous pouvez consulter le site www.
defi climat.qc.ca 

Dominique Daigneault
2
Dominique Daigneault
2
Dominique Daigneault
e Vice-présidence du CCMM
Dominique Daigneault
Vice-présidence du CCMM
Dominique Daigneault

L es médias ont beaucoup parlé 
ces dernières semaines du 

projet « Griffi ntown », porté princi-
palement par le promoteur immo-
bilier Devimco. Il prévoit la revitali-
sation d’un quartier situé à l’ouest 
de l’autoroute Bonaventure, tout 
juste au nord du canal Lachine. 
Le promoteur se targue de pré-
senter un plan de construction de 
logements, de salles de spectacles 
et centres d’achats en développe-
ment durable qui respecteraient 
les normes LEED (système améri-
cain de construction de bâtiment à 
haute qualité environnementale). 
Il s’agit d’un projet d’importance 
qui apporterait beaucoup à la Ville 
de Montréal si certaines conditions 
étaient remplies. 

Le Conseil régional de l’en-
vironnement de Montréal (CRE-
Montréal), où siège une représen-
tante du conseil central, a déposé 
un mémoire aux consultations pu-
bliques tenues par l’arrondisse-
ment du Sud-Ouest. L’organisme 
est favorable à la revitalisation de 
ce secteur mais cette revitalisa-
tion doit intégrer les principes de 
développement durable à tous les 
niveaux et de façon innovante. Le 
CRE-Montréal propose de réduire 
la place de la voiture, d’augmenter 
le transport actif et collectif, d’aug-
menter la superfi cie dédiée aux es-
paces verts, de gérer d’une façon 
écologique les eaux de pluies et les 
matières résiduelles. D’autres or-
ganismes proposent d’y faire une 
place appréciable au logement so-
cial, préoccupation partagée par le 
conseil central. 

Un projet à suivre de près.

Autoroute Notre-Dame
Un projet inquiétant

L e besoin de rénovation de la 
rue Notre-Dame du centre-

ville vers l’est est un sujet récur-
rent depuis des années. En 2001, 
le Ministère des transports du 
Québec (MTQ) soumettait un pro-
jet d’autoroute en tranchée à six 
voies reliant la 25 au centre-ville 
de Montréal. De nombreux grou-
pes ont exprimé leur opposition 
lors d’audiences publiques, favo-
risant plutôt l’idée d’un boulevard 
urbain. En 2002, le conseil central 
a d’ailleurs appuyé cette position 
en assemblée générale. Le rapport 
du Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement (BAPE), à 
l’époque, allait aussi en ce sens, 
favorisant une solution axée sur le 
transport collectif et la revitalisa-
tion urbaine de ce secteur.

En 2006, le MTQ, appuyé par 
la Ville, annonçait son choix, soit 
un projet d’autoroute à huit voies 
rapides dont deux réservées au 
transport collectif. Ce projet res-
semble beaucoup au projet initial, 
pourtant critiqué par le BAPE. 
Le projet a été présenté à la po-
pulation lors de consultations à 
portée très limitée. En gros, les 
opposants, dont la Direction de la 
santé publique (DSP), dénoncent 
les impacts sur la santé des Mon-
tréalais, le nombre accru d’auto-
mobiles et de camions de mar-
chandises, une sécurité routière 
incertaine due aux débordements 
dans les quartiers limitrophes, des 
voies de services et d’accotements 
inexistantes, une insuffi sance 
de solutions de transport collec-

tif, sans oublier qu’il n’est prévu 
aucun accès au fl euve sauf une 
passerelle traversant l’autoroute, 
ce qui est loin d’être sécuritaire, 
entre autres pour les femmes. 

Une coalition citoyenne porte 
l ’étendard des contestataires 
du projet. Elle refuse la création 
d’une véritable autoroute urbaine. 
En lieu et place, elle demande un 
boulevard urbain qui laisse la 
priorité aux modes de transports 
collectifs (tramway, train) et tisse 
des liens entre les quartiers ri-
verains et le fl euve. Une pétition 
en ligne vous permet d’apporter 
votre appui à un tel projet : www.
rue-notre-dame.org  Une manifes-
tation d’appui à la coalition s’est 
d’ailleurs tenue le 13 avril der-
nier.

Le pont de l’autoroute 25
Toujours plus d’autos en ville

L ’autoroute 25 est le premier 
projet de construction en PPP 

du gouvernement libéral. Il a été 
imposé de force à la population 
montréalaise, quitte au passage à 
déroger aux règles de consultation 
publique. Rappelons que le plan 
prévoit la construction d’un pont 
au nord-est de Montréal afi n de 
compléter la boucle autoroutière 
ceinturant la métropole. 

Le Conseil régional de l’en-
vironnement de Montréal (CRE-
Montréal) s’est joint à Équiterre 
et Greenpeace afi n de faire an-
nuler le décret gouvernemental 
autorisant le prolongement de 
l’autoroute 25. Ce procès devrait 

se tenir en juin 2008. En atten-
dant, ils ont obtenu les garanties 
qu’aucun travail majeur n’aurait 
lieu d’ici au procès. Comme ces 
procédures sont coûteuses, les 
trois organismes recueillent des 
dons afi n de soutenir leur initia-
tive : www.25contrela25.org  

Selon le CRE-Montréal, l’auto-
route 25 est la mauvaise réponse 
à un réel problème : les diffi cultés 
grandissantes de se rendre dans 
la métropole. Il y avait pour-
tant de nombreuses alternatives 
moins dommageables pour l’en-
vironnement et privilégiant plutôt 
le transport collectif : le train de 
l’est, la prolongation du métro, le 

retour à une voie réservée sur le 
boulevard Pie IX, par exemple. 

De plus, pour atteindre ses 
fi ns, le gouvernement a décidé de 
tordre ses propres règles de con-
sultation. En effet, il a demandé 
au Bureau d’audiences publiques 
sur l’environnement (BAPE) de 
donner son avis sur un concept 
sans en connaître le promoteur, les 
détails du projet et sans avoir une 
étude d’impact environnemental 
appropriée. Tout cela justifi é par 
le secret entourant les contrats en 
PPP. Assiste-t-on au début d’un 
nouveau mode de consultation 
pour les projets à venir ? 

L’autoroute projetée
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Université du Québec à Montréal 
Attaquée sur tous les fronts !

L ’UQAM vit des jours sombres. 
L’université a des problèmes 

financiers et pour une universi-
té, il est difficile de pratiquer les 
solutions mises en place par les 
empires financiers : licencier du 
personnel, vendre deux ou trois 
usines plus faibles, et ne garder 
que les produits les plus ven-
deurs.

En novembre 2007, le Vérifi-
cateur général du Québec a étu-
dié la situation de l’université. Il 
conclut que la détérioration de la 
situation est principalement due à 

deux projets immobiliers qui ont 
dépassé les coûts prévus : la pha-
se II du Complexe des sciences et 
le projet de l’Îlot Voyageur et que, 
sans un allègement significatif de 
sa dette, l’UQAM ne sera plus en 
mesure de respecter sa mission 
d’enseignement et de recherche. 
Pourtant, quelques mois plus tôt, 
le Ministère de l’Éducation, du 
Loisir et des Sports (MELS), avait 
exigé de la direction de l’UQAM 
qu’elle produise un plan de re-
dressement, plan ayant comme 
objectif l’élimination du déficit, 
évalué à 303 millions de dollars, 
incluant la dette des deux projets 
immobiliers. C’est dans ce cadre 
que l’université a engagé la firme 
Pricewaterhouse Coopers pour 
analyser sa situation financière. 
Celle-ci a remis son rapport avec 

retard le 4 mars dernier, con-
cluant à son tour que « L’absence 
d’aide financière du gouvernement 
en sus de celle promise pour l’îlot 
Voyageur pourrait compromet-
tre non seulement la mission de 
l’UQAM, mais également sa sur-
vie » (p.10). De son côté, le MELS 
a engagé la firme Ernst & Young 
pour avoir un avis. Celui-ci est at-
tendu avec appréhension par l’en-
semble des acteurs au dossier. 

Le plan de redressement de 
Pricewaterhouse Coopers est in-
quiétant à plus d’un titre. Il s’agit 
d’une analyse comptable qui 
subordonne tous les aspects de 
l’université au seul principe mo-
nétaire : la mission de l’université, 
l’organisation du travail, les frais 
afférents payés par les étudiants 
ou encore les conditions de travail 
du personnel, pour ne citer que 
ceux-là. 

Attaquer la mission 
L’UQAM a un mandat qui la dis-
tingue des autres. Sa mission vise 
une plus grande accessibilité à 
l’éducation post-secondaire, tant 
pour la relève que pour les tra-
vailleuses et les travailleurs. Ses 
pratiques pédagogiques tradui-
sent bien cette mission : l’adapta-
tion des plages horaires, des con-
ditions d’admission, le fait qu’elle 
ait les frais afférents les plus bas 
en sont quelques exemples. 

L’UQAM a accordé dans cette 
optique beaucoup de place à des 
secteurs moins prestigieux (et fi-
nancièrement moins rentables) 
comme les sciences humaines 
ou les arts, à la place de la santé 
ou du génie, plus générateurs de 
fonds. De plus, l’UQAM a aussi 

comme mission de rendre le sa-
voir accessible à tous les milieux, 
notamment syndical et commu-
nautaire, et de répondre aux be-
soins des collectivités qui en font 
la demande. Ainsi, divers grou-
pes comme le conseil central, ont 
souvent bénéficié des lumières de 
ses enseignants et chercheurs. Ce 
mandat est remis en question par 
le plan de redressement de la firme 
comptable qui veut, entre autres, 
fermer les programmes « en dif-
ficulté », accroître les charges 
d’enseignement des professeurs 
réguliers et renforcer les contrôles 
quant aux trois composantes de la 
tâche professorale (enseignement, 
recherche ou création, services à 
la communauté) ou encore revoir 
les choix pédagogiques institu-
tionnels (méthode par problèmes, 
stages, etc.).

Attaquer les étudiants
Les étudiants de l’UQAM ont fait 
huit semaines de grève. Ils récla-
maient un investissement massif 
en éducation et rejetaient en bloc 
le plan de redressement. Ils ne 
voulaient pas du gel d’embauche 
de professeurs ni de la hausse 
unilatérale des frais afférents. Ils 
se disaient inquiets des attaques 
envers la mission de l’université. Il 
faut noter la force avec laquelle 
l’université a réagi en obtenant 
une injonction qui niait tout 
simplement le droit de grève des 
étudiants et les empêchait de ma-
nifester à moins de cent mètres 
des portes de l’UQAM. Ce qui leur 
interdisait quasiment tout le cen-
tre-ville, vu l’étendue des locaux 
de l’université. 

Attaquer le personnel
Parmi les recommandations du 
plan de redressement, signalons 
la revue en profondeur des con-
ventions collectives des profes-
seurs afin de donner plus de mar-
ge de manœuvre à l’UQAM, des 
coupures de postes, la réduction 
des échelles salariales et la ces-
sion en sous-traitance d’activités 
« non critiques » à la mission de 
l’ UQAM. Quand on sait que des 
conventions collectives arrivent à 
échéance dans les mois qui vien-
nent, on peut prévoir des négocia-
tions difficiles.

Le personnel de l’université, de 
son côté, se mobilise et un regrou-
pement des différents syndicats 
est mis sur pied afin de coordon-
ner les efforts. 

Au moment de mettre sous 
presse, l’université attend avec 
inquiétude le rapport de la firme 
Ernst & Young engagée par le 
MELS. C’est pourquoi il faut nous 
mobiliser. L’UQAM est en danger 
et sa survie dépend de nos efforts 
à tous. N’oubliez pas de signer la 
pétition en ligne (www.j’appuielu-
qam.org) et n’hésitez pas à la dif-
fuser. 

Source : sites internet du Syndicat des 

chargées et chargés de cours de l’UQAM 

(SCCUQ), celui de l’Association Facul-

taire Étudiante des Sciences Humaines de 

l’UQAM (AFESH-UQAM) et celui de l’UQAM.

Coalition Solidarité Santé
Trouver des solutions

L e 15 mars dernier, quelques semaines 
à peine après le dépôt du rapport du 

comité de Claude Castonguay sur le finan-
cement du système de santé, la Coalition 
Solidarité Santé invitait des militantes et 
militants des groupes communautaires 
et syndicaux pour réfléchir ensemble et 
trouver des solutions aux problèmes du 
système public de santé. 

L’ensemble des personnes présentes 
ont pu assister à plusieurs allocutions en 
guise de « mise en bouche » : René Cha-
rest, secrétaire général du conseil central, 
a dressé le tableau sombre de notre systè-
me de santé après le rapport Castonguay, 
François Béland a proposé une autre fa-
çon de voir le financement de la santé au 
Québec, Mélanie Bourque a traité de la 
gouvernance… et a donné des frissons à 
l’assemblée en parlant des hôpitaux privés 
anglais. Finalement, Lorraine Guay nous 

a rappelé qu’un mouvement citoyen passe 
par des luttes sans cesse recommencées, 
non pas seulement à la défense mais bien 
pour le développement du système public 
de santé. 

Par la suite, les participantes et partici-
pants se sont retrouvés en petits groupes 
pour aborder divers aspects du système 
public de santé et chercher des solutions 
aux divers aspects de la santé : les listes 

d’attente, la pénurie de personnel, l’héber-
gement des personnes âgées, le finance-
ment du réseau public, les déterminants 
de la santé et les impacts du désengage-
ment de l’état. 

D’emblée, il faut dire qu’il y a un vif 
intérêt à débattre et rechercher des so-
lutions. Tout aussi importante est l’édu-
cation populaire, qui va de pair avec la 
mobilisation. Le mouvement citoyen reste 
à construire et il faut trouver des moyens 
de bien l’articuler. C’est dans cette pers-
pective qu’il a été demandé à la Coalition 
de reprendre les notes des ateliers et de 
les publier, d’accentuer sa visibilité en ré-
cupérant le matériel fourni au forum et en 
se trouvant un signe de reconnaissance. 
Sans oublier que la santé a été choisie 
comme thème pour la manifestation du 1er 
mai et donc, il est important d’y participer 
en grand nombre. 

62e Congrès CSN 
Oser au quotidien 

L a CSN tiendra son congrès triennal 
au début du mois de mai, dans la 

ville quadricentenaire de Québec. Ce sera 
l’occasion pour les représentantes et re-
présentants des syndicats de prendre un 
temps d’arrêt et faire le point afin d’être 
prêts pour les luttes des prochaines an-
nées.  

Le congrès, c’est un lieu pour refaire 
ses énergies militantes, pour découvrir la 
force syndicale. C’est pourquoi, le comité 
des jeunes du conseil central rappelle aux 
syndicats d’y déléguer également des jeu-
nes militants. Comme le disait Louis Roy 
récemment, s’adressant aux jeunes CSN : 
« Allez-y, foncez ! Vous êtes l’avenir du mi-
litantisme, le futur de la CSN ! ».

Participantes à un atelier du colloque
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Drame en Colombie
Syndicalistes assassinés dans l’impunité

L a Colombie vit actuellement une si-
tuation de crise effroyable : réguliè-

rement, des personnes sont tuées, mas-
sacrées ou disparaissent sans laisser de 
traces. Depuis 1980, on dénombre près 
de 2 500 syndicalistes assassinés. 

Depuis plus de quarante ans, la Co-
lombie est le champ de bataille sanglant 
où s’affrontent plusieurs groupes armés 
(voir encadré) qui opèrent en toute impu-
nité, sans risque de poursuite. Amnistie 
internationale souligne dans son rapport 
annuel de 2007, qu’ entre 2002 et 2004, 
seulement quatre des 298 cas d’assassi-
nats de syndicalistes par des milices pa-
ramilitaires, ont mené à une condamna-
tion judiciaire (1,3 %).      

Les syndicalistes et les militants qui 
luttent pour l’amélioration des conditions 
de travail et pour des réformes socia-
les se retrouvent ciblés par le gouverne-
ment Uribe qui les associe faussement et 
de manière délibérée à la guérilla. Parce 
qu’ils organisaient, le 6 mars dernier, une 
marche pacifi que en mémoire des person-
nes déplacées et victimes du confl it, mais 
aussi contre l’impunité accordée aux mi-
lices paramilitaires, des militants syndi-
caux ont été particulièrement visés. La 
milice Aiguilas Negras, proche du gouver-
nement, a déclaré publiquement qu’elle 
serait implacable avec les organisateurs 
de la marche, qu’elle associe à un appui 
aux combattants des FARC.

Il n’en fallait pas plus pour déclen-
cher une vague d’homicides de militants 
syndicaux de tous les milieux, y compris 
l’enseignement, les banques et la santé. 
Ainsi, le 2 février 2008, c’est Jose Martin 
Duarte Acero, président du Syndicat Sin-
trambiente-CGT qui était abattu d’une 
balle dans le dos. Le 7 mars, Rafael Boa-
da, président du Syndicat des employés 

En quelques dates Lutte contre l’homophobie
L’homosexualité n’est pas une maladie !

L e 17 mai a été déclaré la Jour-
née internationale de lutte 

contre l’homophobie. Aux qua-
tre coins du monde, des actions 
illustrent que la lutte contre les 
préjugés envers les personnes ho-
mosexuelles est un défi  de société, 
au même titre que les autres dis-
criminations. 

Au Québec,  le thème retenu 
cette année est « L’homosexualité 
n’est PAS une maladie ! » Il s’agit 
d’une idée assez récente. En effet, 
l’Association américaine de psy-
chiatrie a longtemps considéré les 
relations amoureuses entre deux 
personnes du même sexe comme 
une déviance et n’a retiré l’homo-

sexualité de la liste des maladies 
mentales qu’en 1973. L’Associa-
tion américaine de psychologie a 
fait de même en 1975 et  ce n’est 
que le 17 mai 1991 que l’Organi-
sation mondiale de la santé (OMS) 
a rayé défi nitivement l’homo-
sexualité de la liste des maladies 
mentales dans le monde entier.

Les préjugés liés à la santé sont 
nombreux : Santé Canada a dé-
cidé d’interdire les dons d’organes 
par des hommes qui ont eu des 
relations sexuelles avec d’autres 
hommes durant les cinq années 
précédant l’éventuel don. Cette 
politique est basée uniquement 
sur des probabilités statistiques et 

non sur les comportements réels. 
Ne pourrait-on plutôt étudier cha-
que situation au cas par cas, sans 
stigmatiser automatiquement tous 
les membres d’un groupe ? Autre 
exemple de préjugé, les soi-disant 
thérapies dites «  de conversion », 
teintées de morale religieuse, qui 
prétendent « réparer » les person-
nes homosexuelles en les rame-
nant sur le droit chemin.

Le thème de la maladie, et donc 
de la santé, touche particulière-
ment les personnes homosexuel-
les. Lorsqu’un patient consulte, il 
est déjà en position d’inquiétude 
et il faut qu’il se sente grandement 
en confi ance pour oser dire son 

Action du comité LGBT du CCMM
Sensibiliser les équipes syndicales

C omment réagiriez-vous si 
vous portiez sur la poitrine 

l’étiquette « homosexuel-le », « bi-
sexuel-le » ou « lesbienne » ? Se-
riez-vous à l’aise de prendre le mé-
tro ou d’aller faire votre épicerie ? 
D’aller au travail ? Seriez-vous 
inquièt-e du regard des autres sur 
vous ? 

Depuis l’an dernier, le comité 
des gais, lesbiennes, bisexuels 
et transgenres (LGBT) du conseil 
central propose aux dirigeantes et 

dirigeants syndicaux qui suivent 
la formation exécutif syndical I, 
une activité d’un genre différent. 
Partageant le repas de midi, ils 
sont invités à découvrir et expéri-
menter les préjugés auxquels les 
LGBT sont exposés dans leur vie 
quotidienne et au travail.

L’objectif est, d’une part, de  
les sensibiliser aux réalités vécues 
par les LGBT dans la vie de tous 
les jours, et ainsi, défaire les pré-
jugés. À la base des préjugés, on 
retrouve la méconnaissance et la 
peur de l’inconnu. C’est pourquoi 
une place importante est laissée 
aux questions afi n de démystifi er 
la « chose » gaie, lesbienne, bi-
sexuelle ou transgenre : la sortie 
du garde-robe (coming out), la pa-
rade dans le Village de Montréal, la 
vie affective, les amours, le travail, 

les gars efféminés, les fi lles butch 
… tout y passe ! 

D’autre part, la formation 
aborde également le rôle du syndi-
cat dans la défense des droits des 
gais et lesbiennes au travail. Lut-
ter contre les discriminations au 
travail est un devoir du syndicat. 
Mais pour qu’une personne qui se 
sent discriminée ose solliciter l’ap-
pui du syndicat, il faut qu’elle se 
sente en confi ance. Tout est ques-
tion d’ouverture …

Ces sessions de sensibilisation 
aux réalités des LGBT ne sont pas 
réservées aux seuls participants 
aux formations du conseil central. 
Vous pouvez aussi en tenir dans 
vos syndicats. Des formateurs sont 
prêts à se rendre sur vos lieux de 
travail pour rencontrer votre con-
seil syndical, votre exécutif, etc. 

orientation sexuelle au personnel 
soignant sans craindre le juge-
ment. 

Associer les relations homo-
sexuelles à la maladie renforce 
les préjugés. C’est pourquoi il est 
important de le rappeler : non, 
l’homosexualité n’est pas une ma-
ladie !

Il s’agit là du genre d’activité qui 
peut permettre à votre syndicat de 
se qualifi er à la certifi cation « mi-
lieu syndical sans homophobie » 
au sein du Réseau des Allié-es 
CSN. En effet, le 17 mai de chaque 
année, Journée internationale de 
lutte contre l’homophobie, la CSN 
reconnaît les syndicats qui ont 
fait un geste concret contre l’ho-
mophobie. Votre syndicat sera-t-il 
mentionné cette année ?

de banque UNEB était victime d’une 
tentative de meurtre en pleine rue. Le 8 
mars, Leonidas Gomez Rozo, président du 
Syndicat de la Citibank et cofondateur de 
l’UNEB était sauvagement assassiné dans 
son appartement. La Confédération syndi-
cale internationale (CSI), dont la CSN fait 
partie, dénombre déjà plus d’une dizaine 
d’assassinats. 

Et bien que la situation ne soit pas 
nouvelle, la classe politique, tant cana-
dienne que québécoise, se tait. Le Premier 
Ministre Harper et des ministres fédéraux 
ont fait des voyages en Colombie ces der-
niers mois, et curieusement, peu d’entre 
eux ont abordé la question du respect des 
droits de l’Homme. Pas de vague non plus 
de l’opposition. Il faut dire qu’on parle 
beaucoup d’accords de libre échange entre 
le Canada et la Colombie, les bienfaits du 
néolibéralisme s’échangeant très bien en-
tre chefs d’États. Qui dit libre-échange dit 
marché et privatisation, et donc beaucoup 
d’argent. Serait-il possible que le Canada 
se ferme les yeux au nom des profi ts qu’il 
compte réaliser ? Aucun accord, quel qu’il 
soit, ne saurait cependant être acceptable 
avec la Colombie dans les conditions ac-
tuelles de répression !

La situation en Colombie est insuppor-
table pour nos camarades syndicalistes. 
Il y a urgence d’agir ! Plus on parle de 
la situation colombienne dans le monde, 
plus le gouvernement va devoir rendre des 
comptes. C’est pourquoi, il est important 
de signer la pétition d’Amnistie interna-
tionale (www.amnestie.ca) ou celle du site 
www.justiceforcolombia.org. 

Marc-Aser De Sève
Membre du comité solidarité internationale du 
CCMM

1948  :  l ’assassinat  d ’Eliecer 
Gaitan, marque le début d’une guerre 
civile qui fera très vite 300 000 morts. 
Face à la violence conservatrice, des 
guérillas font leurs apparitions. 

1964 : naissance au sein du parti 
communiste des Forces armées révo-
lutionnaires de Colombie (FARC). Ce 
mouvement de guérilla se fi nance, 
depuis les années 80, par le prélève-
ment d’un impôt sur la coca et par 
l’enlèvement contre rançon. Leur pri-
sonnière la plus célèbre est Ingrid Bé-
tancourt, enlevée en février 2002. 

Milices paramilitaires : nées à la fi n 
des années soixante dans le cadre de 
la politique américaine visant à cas-
ser toute tentative de transformation 
sociale, ces milices deviendront par la 
suite les bras armés des narcotrafi -
quants ou se substitueront à l’armée 
pour faire la « guerre sale » contre les 
supposés appuis sociaux de la gué-
rilla. Elles portent aujourd’hui des 
noms comme Aguilas Negra, Organi-
zacion Nueva Generacion et commet-
tent de nombreux assassinats sans 
être inquiétées par le gouvernement, 
bénéfi ciant de son accord tacite. 

Narcotrafi quants : jusqu’en 1994, 
la Colombie produisait peu de coca.  
Dès 1997, elle devient le premier pro-
ducteur mondial, créant des cartels 
aux profi ts incroyables et aux ramifi -
cations dans toutes les organisations 
(gouvernement, guérillas, paramili-
taires).

Depuis 1980, on dénombre en 
Colombie plus de quatre millions de 
personnes déplacées, 15 000 dispa-
rues réparties dans plus de 3 000 
fosses communes et plus de 2 500 
syndicalistes assassinés. 
source : Le Monde diplomatique (site Internet) 

et WikipediaDonald Picotte donne une session. Des participants à la session.
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